
  
 

 

Paris, le 14 janvier 2025 

 

 

Déclaration de politique générale du Premier ministre : première réaction de 

l’APVF 

 

L’Association des Petites Villes de France (APVF) que préside Christophe Bouillon, ancien 
député de Seine-Maritime et Maire de Barentin, et dont le Président délégué est Loïc Hervé, 
Vice-président du Sénat, a écouté avec une attention particulière le discours de politique 
générale du Premier ministre, François Bayrou.  
 
Elle apprécie le ton employé par le Premier ministre concernant les relations entre l’Etat et les 
collectivités territoriales, et notamment l’absence de toute mise en cause de la 
responsabilité des collectivités dans la dérive des déficits publics, ce qui change 
agréablement des discours tenus ces derniers mois.  
 
L’APVF prend acte de l’annonce de l’allègement de l’effort demandé aux collectivités 
territoriales pour réduire les déficits publics. Elle sera toutefois vigilante quant à la 
portée exacte, la répartition et le chiffrage des efforts demandés, qui ne prennent en 
compte ni la fonte des crédits du Fonds vert, ni la hausse annoncée de la cotisation des 
employeurs territoriaux à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
(CNRACL), ni la non-indexation de la dotation globale de fonctionnement (DGF) à l’inflation.  
 
Le Premier ministre a certes bien rappelé le poids incontournable des collectivités territoriales 
dans l’investissement public et dans le soutien à l’économie des territoires, mais n’a pas 
annoncé de mesures fortes d’appui à l’investissement local permettant de faire face au 
mur d’investissement que représente le financement de la transition écologique.   
 
Ainsi que l’a annoncé le Premier ministre, l’APVF attend avec impatience l’adoption par le 
Parlement du texte de loi relatif à la mise en œuvre d’un véritable statut de l’élu local, 
en amont des prochaines élections municipales.  
 
Enfin, si l’APVF prend acte du diagnostic porté par le Premier ministre concernant la fracture 
territoriale, entre les métropoles et le reste du territoire, ainsi que sur la dégradation de la 
situation des services publics, elle déplore la timidité des annonces relatives à la réduction 
des inégalités d’accès à l’offre de soins et face à la désertification médicale.  
 
L’APVF demeure à la disposition du Gouvernement et du Parlement sur toutes les grandes 
questions évoquées par le Premier ministre à l’Assemblée nationale, avec l’absolue 
conviction qu’on ne résoudra aucun grand défi qui se pose à notre pays sans remettre 
les collectivités et les élus locaux dans l’équation. 
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